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Objet: Attaque des Camps de R�fugi�s
Rwandais au Za�re

Son Excellence Monsieur le Premier
Ministre du Royaume de Belgique
BRUXELLES

Excellence Monsieur le Premier Ministre,

Le Centre de Lutte contre l'impunit� et l'Injustice au Rwanda a l'honneur de vous
demander d'intervenir en faveur des r�fugi�s rwandais pour faire respecter les
conventions internationales destin�es � prot�ger les r�fugi�s et qui ont �t� ratifi�s par
plusieurs pays dont le Rwanda et le Za�re.

Notre Centre, qui enqu�te sur le g�nocide rwandais et les violations actuelles des
droits de l'homme au Rwanda, vient de rassembler des informations provenant des
sources rwandaises dignes de foi qui attestent que plusieurs centaines d'�l�ments de
l'Arm�e Patriotique Rwandaise (APR) se battent au Za�re sous la "couverture des
rebelles Banyamulenge et Banyenjomba" tutsi r�sidant au Za�re depuis des d�cennies.
Depuis d�j� les mois d'Avril et Mai 1996, des �l�ments de l'External Security
Organisation (ESO) une des organisations secr�tes du Front Patriotique Rwandais ont
commenc� l'infiltration de la R�gion du Kivu. En plus de cette infiltration, facilit�e par
l'�tat de d�labrement des Services de s�curit� za�rois, les hauts responsables rwandais
n'ont jamais cess� de faire des discours b�liqueux � l'�gard du Za�re comme suit:

1) En date du 16 Avril 1996, le Premier Ministre Rwandais RWIGEMA P. C�lestin a
exhort� les za�rois rwandophones d�plac�s par les tensions ethniques du Nord Kivu �
prendre les armes contre le Za�re. Ceci est inacceptable et irresponsable de la part d'un
Chef de Gouvernement d'un pays voisin du Za�re.

2)  En date du 10 Octobre 1996, le Pr�sident de la R�publique Rwandaise en personne a
presque d�clar� la guerre au Za�re quand il a fait son discours tr�s virulent devant les
Banyamulenge r�fugi�s � Cyangugu. I1 leur a promis plus qu'un soutien moral, car il leur
a dit que celui qui s'en prend � eux, provoque directement le Rwanda. Ce qui est encore
plus grave c'est qu'il a fait allusion aux fronti�res de l'ancien Royaume du Rwanda qui
s'�tendait jusqu'au Lac Edouard, au Bushugi, Kayenzi et autres localit�s qui sont



actuellement des r�gions za�roises. Ce discours est susceptible de mettre en cause
l'intangibilit� des fronti�res h�rit�es de la Colonisation.

En plus de ces discours b�liqueux, en date du 26 Septembre 1996, notre Centre a
re�u d'une source rwandaise digne de foi des informations suivantes:
- Des militaires de l'Arm�e Patriotique Rwandaise, des agents d'un service priv� charge
de la s�curit� (INTERSEC), ainsi que certains �tudiants de l'Universit� Nationale du
Rwanda � Butare descendants des BANYAMIJLENGE sont partis avec leurs armes et
munitions pour se battre et d�fendre leurs familles rest�es au Za�re.
- "En date du 22 et 23 septembre 1996. Ia r�gion frontali�re de Cyangugu (� l'Ouest du
Rwanda) et Bukavu (Za�re) a connu une situation d'ins�curit� suite � des tirs au mortier.
Les gouvernements rwandais et za�rois s'accusent mutuellement comme auteur de ces
incidents. Mais quelques observateurs neutres affirment que c'est l'Arm�e Rwandaise qui
a commenc� les bombardements qui ont d�truit des maisons � Bukavu".

Dans la nuit de Samedi 26 octobre � Dimanche 27 octobre, les camps de r�fugi�s
rwandais de Kibumba et Katale au Nord Kivu ont �t� bombard�s alors qu`il existe
des conventions internationales qui prot�gent de tels camps. Selon certaines
organisations humanitaires sur le terrain, les bombes seraient venues du territoire
rwandais. Jusqu'aujourd'hui, le Gouvernement Rwandais se contente de d�mentir mais
refuse la tenue d'une "Conf�rence pour la paix dans la Sous R�gion des Grands Lacs".

Notre Centre est indign� de constater que votre pays ne fait rien pour condamner
et arr�ter ces graves violations des conventions internationales qu'il a sign�es et
que d�j� beaucoup de r�fugi�s sont morts tandis que des milliers d'autres tentent de fuir
les combats sans possibilit� de b�n�ficier de l'aide humanitaire. Pire encore, le cynisme et
la complaisance du Haut Commissariat pour les R�fugi�s (HCR) face � ces attaques
contre les camps de r�fugi�s sont insupportables et inacceptables. Comment peut-on
expliquer que le HCR pr�f�re pousser les r�fugi�s � rentrer au Rwanda plut�t que
d'exiger le respect des conventions internationales en mati�re d'asile? Le HCR sait tr�s
bien que les conditions de retour ne sont pas remplies parce que le gouvernement
parall�le des extr�mistes tutsi" terrorise et paralyse toutes les institutions de l'Etat qui
sont sens�es cr�er ses conditions. Les gens continuent d'�tre massacr�s impun�ment au
Rwanda par l'Arm�e Patriotique Rwandaise (APR) et les milices tutsi. L'arbitraire est
g�n�ral: des milliers de hutus innocents sont jet�s en prison sur simple d�nonciation,
sans proc�dure judiciaire. La propri�t� priv�e n'est pas respect�e. On parle de justice
mais on pr�f�re que la mort fasse le travail de la justice dans les prisons. Les extr�mistes
tutsi crient aux "infiltr�s invisibles et insaisissables" pour pouvoir massacrer de paisibles
paysans d�sarm�s. Ils montent des campagnes contre des "empoisonneurs fictifs" pour
emprisonner plus de hutu. Les m�dias de la haine ont revu le jour avec la complicit� de
Radio-Rwanda et des journaux financ�s par les extr�mistes tutsi. Les magistrats
honn�tes, qui manifestent une certaine ind�pendance vis-�-vis du R�gime dictatorial, sont



tu�s, menac�s ou jet�s en prison. Des journalistes objectifs sont port�s disparus,
agress�s, emprisonn�s ou pers�cut�s. La terreur r�gne partout et les gens n'osent plus
critiquer les autorit�s. Certains pays "dits d�velopp�s et d�mocratiques" subissent eux
aussi le chantage du nouveau R�gime de Kigali et manifestent la m�me l�chet� devant les
anciens et les nouveaux bourreaux du peuple rwandais. D'autres pr�f�rent fermer les
yeux devant les crimes contre l'humanit� et d�fendre leurs int�r�ts strat�giques et
�conomiques.

Excellence Monsieur le Premier Ministre, votre pays fait partie des grandes puissances
et a le devoir et les moyens d'exiger le respect des Conventions Internationales en mati�re
d'asile. Notre Centre tient � vous informer de la situation r�elle et vous supplie de
prendre vos responsabilit�s devant cette nouvelle trag�die, afin que vous ne puissiez
dire un jour que vous ne saviez pas. Avec vos techniques modernes et vos services
renseignements sp�ciaux, vous n'avez plus le droit de pr�tendre ignorer ce qui se passe
au Za�re et au Rwanda. Comme en 1940-1945, toute l'humanit� a le droit et le devoir de
combattre le fascisme, le racisme, l'oppression et toute forme de violence barbare d'o�
qu'ils viennent. Comptant sur votre prompte intervention, nous vous remercions et vous
prions d'agr�er l'assurance de notre tr�s haute consid�ration.




